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Le point de vue de  
STOP TRANSPORTS - 

HALTE AU NUCLEAIRE 
 

L'association STOP 
TRANSPORTS – HALTE AU 
NUCLEAIRE a été créée  en 
2003 à la suite de la décision 
de relancer les transports de 
déchets hautement radioactifs 
circulant entre la France et 
l'Allemagne à travers l'Alsace. 
Lors de chaque transport, 
l'association  informait les 
riverains (ce qui était interdit !) 
L'association ne reçoit aucune 
subvention et oeuvre pour la 
sortie totale du nucléaire par 
l'information du public et 
diverses actions… 
L'association est membre du 
réseau SORTIR DU 
NUCLEAIRE 
 

EN BREF.  
 
 La consommation énergétique finale de la France dépend à plus de 70% 
de matières importées (combustibles fossiles et uranium). Le premier 
facteur de réduction de cette dépendance est de consommer mieux et 
moins par la sobriété et l’efficacité énergétique. Les énergies 
renouvelables peuvent assurer à elles seules la consommation à l’horizon 
2050, voir les stratégies RTE, ADEME et négaWatt. 
La construction envisagée de réacteurs EPR2, trop tardive pour permettre 
de respecter les engagements de réduction de GES pour 2030 entraînerait 
une augmentation notable des émissions avant l’échéance de la neutralité 
carbone en 2050. La réduction des émissions de GES pourrait être 
assurée de façon progressive et dès aujourd’hui par la mise en oeuvre 
rapide d’installations éoliennes, photovoltaïques et maritimes. 
La filière EPR2, issue de celle de l’EPR présente un défaut majeur : 
l’absence de parade à l’accident grave en cas de perte de refroidissement, 
tout en mettant en place des dispositifs qui devraient permettre d’éviter 
l’accident majeur. D’autre part, EPR2 est présenté comme un « EPR 
simplifié ». Cette simplification, légitime dans le domaine de la construction 
au vu des déboires de l’EPR, porte également sur des équipements vitaux 
pour la sûreté et qui n’améliorent pas la sûreté, voire la dégradent.  
 

Pour ces raisons, STOP TRANSPORTS-HALTE AU NUCLAIRE est 
opposée au projet de construction de 2 EPR2 sur le site du Bugey. 

Contact : stthn@free.fr 
 
Adresse postale : 
 Stop Transports –                
               Halte au Nucléaire 
    5, rue de Mundolsheim 
   67300 SCHILTIGHEIM 
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Sur la relance du nucléaire 
 
Il ne reste rien des raisons qui ont 
présidé au plan Messmer de 1973 : 
l'uranium disponible en France est 
totalement importé, la technologie 
française a montré ses limites (retard 
de l'EPR, malfaçons de fonderies et 
de soudures, problèmes de 
corrosion affectant les derniers 
réacteurs construits), la demande 
d'électricité qui doublait tous les dix 
ans s'est tassée, et la vente massive 
de réacteurs à l'étranger n'est qu'une 
légende (voir les péripéties depuis 
2010 concernant la vente de 6 EPR 
à l'Inde)…  
Et pourtant, le président de la 
République, en février 2022, entend 
"reprendre le fil de la grande 
aventure du nucléaire civil" (1) en 
invoquant la mémoire du Général de 
Gaulle, en mettant en avant les 
mêmes arguments obsolètes 
d'indépendance énergétique, de 
technologie maîtrisée, de marché 
porteur, en justifiant le nucléaire par 
l'obligation de réduire les GES ou 
l'intermittence supposée des 
énergies renouvelables. 
 
Indépendance énergétique ? 
 
En 2023, notre consommation 
énergétique dépend pour 79% de 
non-renouvelables qui sont 
totalement importés (2). Le fait de 
passer à l'électricité nucléaire ne 
changera rien à l'indépendance 
énergétique : c'est la réduction 
générale de cette consommation 
d'origine importée qui permettra 
l'indépendance par une politique de 
sobriété – à ne pas confondre avec 
l'austérité, comme le fait le président 
– et d'efficacité basée sur l'utilisation 
des énergies renouvelables, à 
combustible gratuit et déjà 
présentes. 
 

Il y a d'autres alternatives aux 
fossiles 
 
Pour la neutralité carbone en 2050, il 
faut remplacer les fossiles par 
l'électricité à base de production 
décarbonée, et aussi par la chaleur 
directe (solaire thermique, 
géothermique) ainsi que la biomasse 
en utilisation directe (biocarburant, 
déchets…) 
Les scénarios de l'étude de RTE 
prévoient une consommation 
électrique de 555 TWh à 754 TWh 
(3), ce qui est proche des 
estimations de négaWatt  (550 TWh) 
(4). Et que ce soit pour RTE, 
l'ADEME ou négaWatt, il existe des 
scénarios permettant de se passer 
de nucléaire à terme (2050 – 2060) 
 
Le nucléaire, seule solution pour 
éviter les gaz à effets de serre ? 
 
Si le fonctionnement d'un réacteur ne 
génère pas de GES, c'est également 
exact pour les éoliennes, panneaux 
solaires, hydroélectricité… C'est 
évidemment moins exact pour 
l'ensemble du cycle nucléaire (de 
l'extraction à la gestion à très long 
terme des déchets en passant par les 
constructions et fonctionnement de 
structures). Et la construction 
envisagée de six, voire quatorze  
EPR2 à l'horizon 2050 ou 2080, 
engendrera des émissions de gaz à 
effet de serre incompatibles avec les 
engagements de la France, si l'on doit 
également considérer les usines de 
combustibles ou de retraitement à 
rénover ou agrandir, les transports de 
matériels, radioactifs ou non, les 
centres de stockage ou d'entreposage 
à construire,  Pour réduire 
efficacement les émissions de GES du 
secteur énergie, il est plus pertinent de 
construire des installations éoliennes 
(terrestres ou marines), solaires 
(photovoltaïque ou thermiques) et 
hydrauliques (cours d'eau ou mer). 



 
 
  

 
Intermittences ? 
 
L'argument de l'intermittence des 
énergies alternatives est faux. Il 
ignore que les moyens pilotables 
existent : par l'association de 
centrales à biomasse ou gaz 
renouvelable, stockage hydraulique 
ou sels fondus…Au contraire, 
l'exigence de sûreté, la fragilité 
constatée et le manque de 
souplesse du nucléaire constituent 
un risque de pénurie, comme celle 
de l'automne 2022 où plus de la 
moitié des réacteurs étaient arrêtés. 
 
Fragilité du nucléaire 
 
Plusieurs centrales nucléaires ont dû 
bénéficier de dérogations aux limites 
acceptables de réchauffement des 
eaux de refroidissement en raison 
de la canicule de l'été 2022, ce qui 
montre la sensibilité du nucléaire au 
réchauffement climatique.  
Le conflit ukrainien a montré que le 
nucléaire présente un risque 
supplémentaire en cas d'agression : 
sans même évoquer les risques de 
contamination, 70 % de la 
production électrique française est 
concentrée en 18 sites abritant les 
56 réacteurs nucléaires ainsi que les 
centrales hydroélectriques proches. 
Le nucléaire nécessite un monde en 
paix, avec une forte maîtrise 
technique.  
 

LE PROGRAMME EPR2 
 

Un programme mal préparé, mal 
conçu, qui pose trop de 
questions. 
 
L'EPR2, dont la conception n'a pas 
dépassé le stade du design est une 
version améliorée (?) et simplifiée de 
l'EPR. En 2019, concernant les 
dossiers de sûreté des EPR2, l'ASN 

estimait nécessaire de prendre en 
compte "les enseignements tirés de 
la conception, de la réalisation, des 
essais et des premières années de 
fonctionnement des réacteurs de 
type EPR en France et à l'étranger" 
(5).  
L'EPR de Flamanville n'est toujours 
pas en réellement service après 17 
ans de chantier. Les différences 
entre l'EPR2 et l'EPR n'ont à rien à 
voir avec un retour d'expérience et 
correspondent à des baisses de 
coûts qui de fait dégradent la sûreté.  
L'EPR2 ne présente en fait aucune 
amélioration pour éviter un accident 
de fusion… 
L'exclusion de rupture pour les 
circuits primaires et secondaire de 
l'EPR2 est en outre aberrante, 
compte-tenu des problèmes de 
corrosion du palier N4. 
Il faut se rendre à l'évidence : l'EPR2 
est en contradiction complète avec 
la "culture de sûreté" tant vantée par 
EDF.  
 

Un débat inutile ?. 
 
En février 2022, en décidant la 
relance d'un programme nucléaire, 
le président promettait la tenue de 
débats citoyens comme 
parlementaires. 
En février 2022, la Programmation 
Pluriannuelle de l'Energie 2019-2023 
/ 2024-2028, décrétée en avril 2020 
prévoie la réduction à 50% la part du 
nucléaire dans la production 
électrique en 2035 (prévu en 2025 
par la LTECV). La PPE précise que 
"le Gouvernement demande à EDF 
de prévoir la fermeture de 2 
réacteurs par anticipation dès les 
5èmes visites décennales en 2027 
et en 2028", et précise qu'il s'agit de 
paires de réacteurs de "Blayais, 
Bugey, Chinon, Cruas, Dampierre, 
Gravelines et Tricastin"(6). 



 
 

Les décisions de relance prises par 
le gouvernement sont en violation 
flagrante avec la PPE 2019-2023 
toujours en effet.  
La CNDP, saisie par EDF et RTE 
mène un débat les projets d'EPR2 
précisant que "la mise en œuvre 
d'un programme de nouveaux 
réacteurs nucléaires en France, et a 
fortiori le projet de création d'une 
paire d'EPR2 à Penly ne sont pas 
décidés". La mise en place de la loi 
sur l'accélération des procédures 
pour les constructions nucléaires, les 
amendements du sénat, montrent 
que pour le gouvernement le respect 
de la constitution, qui prévoit que 
pour "les questions qui ont des 
incidences sur l’environnement toute 
personne a le droit de participer à 
l’élaboration des décisions 
publiques" n'est plus de mise. 
Ainsi que la relève la CNDP, les 
décisions du gouvernement 
reviennent "à considérer comme 
sans intérêt pour définir la stratégie 
énergétique les interrogations, les 
remarques et les propositions faites 
lors du débat public en cours" (7). 
Pour le projet de Bugey, il s'agit 
également de pseudo-concertation 
 

CONCLUSION 
 
La relance du nucléaire décidée en 
février 2022 et mise en place au 
détriment de la plus élémentaire 
démocratie ne résoudra pas la 
dépendance énergétique de la 
France, ne permettra pas de faire 
face suffisamment rapidement au 
réchauffement climatique global et 
n'est clairement pas généralisable à 
l'ensemble des pays,  
L'EPR2 est encore en phase de 
développement non approuvé, sans 
aucune garantie que les délais 

invoqués ou le coût puissent être 
tenus, à voir les errements de tous 
ordres qui ont présidé aux 
constructions d'EPR actuels. Et d'ici 
2050, les futurs EPR2 ne pourraient 
que remplacer à la marge les 
énergies fossiles.  
Ce projet de relance du nucléaire en 
France est en fait une fuite en avant 
dangereuse et absurde, qui 
n'apporte aucun progrès en termes 
de sûreté, et accentue le problème 
des déchets. 
Il constitue de facto un frein au 
développement des énergies 
renouvelables. 
Seule une stratégie basée sur la 
sobriété, l'efficacité, le 
développement massif des énergies 
renouvelables et la sortie à terme 
des énergies fossiles et nucléaire est 
porteuse d'avenir, au contraire d'une 
stratégie qui n'a pas évolué en 
quarante années. 
L'association STOP 
TRANSPORTS – HALTE AU 
NUCLEAIRE est opposée au 
projet de construction de 2 EPR2 
sur le site de Bugey ! 
 

(1) Discours du Président de la 
République le 2 février 2022 à 
Belfort 

(2) "Chiffres clés de l'énergie-
Edition 2024". Ministère de la 
transition écologique. 

(3) Futurs énergétiques - Principaux 
résultats (RTE – Octobre 2021 

(4) ) La transition énergétique au 
cœur d’une transition sociétale – 
Synthèse du scénario négaWatt 
2022 

(5) ASN – Avis 2019-AV-0329 
(6) Programmation Pluriannuelle de 

l'énergie 2019-2023 et 2024-
2028 

(7) Communiqué CNDP – 8 janvier 
2023 
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